
Composition 

Recourants 

Fl.2017.0118 

TRIBUNAL CANTONAL 
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Mme, présidente; M. , juge et M. , assesseur; Mme , 

greffière; 

Autorité intimée 

Autorité concernée 

1. XXX. représentés par Me X., avocat à Lausanne
Commission communale de recours en matière d'impôts, à 

Concise,
Municipalité de Concise, représentée par Me Pierre-Yves 

BRANDT, avocat, à Lausanne.

Objet 

Recours XX. c/ décision de la Commission communale de 

recours en matière d'impôts de la commune de Concise du 

9 septembre 2017 (facture d'eau et d'épuration 2016 n° 3245) 

Vu les faits suivants: 

A. a) Le règlement communal sur l'évacuation et l'épuration des eaux de la

commune de Concise ( ci-après: le règlem�nt sur l'évacuation des eaux) a été adopté par

le Conseil communal le 22 juin 2015. Il a été approuvé par la Cheffe du Département du

territoire et de l'environnement du Canton de Vaud (ci-après: OTE) le 15 juillet 2015.

Le règlement communal sur la distribution de· l'eau (ci-après: le règlement sur 

la distribution de l'eau) de la même commune a été adopté par le Conseil communal le 2 

novembre 2015, puis approuvé par la cheffe du OTE le 17 novembre 2015. 
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- ne pas augmenter les revenus globaux perçus grâce aux taxes sur la

distribution d'eau potable et les maintenir à un montant d'environ

130'000 francs.

- ne pas adopter un système de taxe d'abonnement par tranche, car il peut

causer des écarts importants pour une petite variation de consommation et

, choisir entre un système dégressif et un système par tranches où ces 

dernières sont fixées par rapport à la surface brute de plancher au lieu du 

niveau de consommation; 

- adapter les taxes de raccordement sans augmenter les revenus totaux et 

assurer que le changement de système ne modifie pas les taxes pour aucun 

type de bâtiment de plus de 20%.

b) Le 1er mai 2017, la Commune de Concise a adr�ssé à X

· une facture "eau-épuration 2016" d'un montant de 1 '757 fr. 1 O.

Le 18 mai 2017, X et  X (ci-après: les recourants) ont recouru contre cette 

facture auprès de la Commission communale de recours en matière d'impôts de la 

Commune de Concise (ci-après: la Commission de recours), faisant valoir que les deux 

règlements susmentionnés étaient entachés d'un vice: de forme et ne pouvaient être 

appliqués en l'état dès lors qu'ils avaient été adoptés et étaient entrés en vigueur (le 

1er janvier 2016) avant que le Surveillant des prix ne rende ses recommandations. 

Dans ces circonstances, les recommandations n'avaient pas pu être présentées à 

l'organe législatif, ni ce dernier prendre position .à leur égard, ce qui était contraire à 

l'art. 14 al. 2 LSPr. 

La Commune de Concise a rendu ses déterminations le 29 juillet 2017. 

Par décision du 9 septembre 2017, la Commission de recours a rejeté le 

recours aux motifs que le délai de vingt jours prévu par l'art. 3 de la loi cantonale du 5 
octobre 2004 sur la juridiction constitutionnelle (LJC; B�V 173.32) pour requérir le contrôle 

abstrait des règlements en cause était échu et qu'aucune demande de référendum n'avait 

été déposée conformément à l'art. 107 de la loi cantonale du 16. mai 1989 sur l'exercice 

de droits politiques (LEDP; BLV 160.01 ), de sorte que les règlements étaie11t 

régulièrement entrés en vi�ueur. La Commission de recours ajoutait qu'au demeurant, le 

préavis du Surveillant des prix n'était que consultatif, de sorte que la municipalité n'était 

pas liée par celui-ci. 

B. Par acte du 5 octobre 2017, X et X par leur avocat, ont recouru contre la 

décision de la Commission de recours du
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Les recourants qui obtiennent gain de cause, ont droit à des dépens qu'il y a 

lieu de fixer à 2'000 francs, vu l'importance de la cause, à la charge de la Commune de 

Concise (art. 55 LPA-VD et art. 10 et 11 du tarif des frais judiciaires et des dépens en 

matière administrative [TFJDA; BLV 173.36.5.1]). 

Par ces motifs 

la Cour de droit administratif et public 

du Tribunal cantonal 

1.

arrête: 

Il. 

Ill. 

Le recours est admis.

La décision rendue le 9 septembre 2017 par la Commission communale de 

recours en matière d'impôts de la ·commune de Concise est réformée en ce 

sens que le montant de la facture de consommation et d'épuration de l'eau 

pour l'année 2016 d'X et X est fixé à 1'040 fr. 80 (mille quarante centimes) 

TVA comprise
." 

Les frais judiciaires, par 1 '000 fr. (mille francs), sont mis à la charge de la 

Commune de Concise.

IV. La Commune de Concise versera aux recourants un montant de 2'000 fr.

(deux mille francs) à titre de dépens.

Lausanne, le 13 février 2019 

La greffi re: 

t .r. 

Le présent arrêt est communiqué aux destinataires de l'avis d'envoi ci-joi t. 

Il peut faire l'objet, dans les trente jours suivant sa notification, d'un recours au 
Tribunal fédéral (Tribunal fédéral suisse, 1000 Lausanne 14) .. Le recours en matière 
de droit public s'exerce aux conditions des articles 82 ss de la loi du 17 juin 2005 
sur le Tribunal fédéral (L TF - RS 173.110), le recours constitutionnel subsidiaire à 
celles des articles 113 ss LTF. Le mémoire de recours doit être rédigé dans une 
langue officielle, indiquer les conclusions, les motifs et les moyens de preuve, et 
être signé. Les motifs doivent exposer succinctement en quoi l'acte attaqué viole le 
droit. Les pièces invoquées cqmme moyens de preuve doivent être jointes au 
mémoire, pour autant qu'elles soient en mains de la partie; il en va de même de la 
décision attaquée. 






